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Délibération n° D-2026-104 
 

 

L’an 2026, le 14 octobre à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la salle des 

fêtes du complexe Alain Jarsaillon, sous la présidence de Monsieur Jacques MESAS, Maire. 

Date d’envoi de la convocation : 08/10/2026 
Nombre de conseillers en exercice : 29 
Nombre de conseillers présents : 27 
Nombre de conseillers absents : 2 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de conseillers votants : 29 

 
Élus présents : 
Mme AUBERTIN Catherine, Mme BAUCHER Karine, Mme BERNIER Sandrine, Mme BOURGOIN Gwendoline, 
Mme CADRES Raymonde, Mme CHAMI Emilie, M. CHENEAU Frédéric, Mme COLLARD Agnès, Mme DOYEN 
Stéphanie, Mme FONTAINE Stéphanie, Mme GAFSI Leïla, M. GARCIA Juanito, M. GUILLON Jérémy, Mme 
HARDOUIN Natalina, M. HAROUCH Foued, M. HOVORKA Frank, Mme LABEDAN Constance, M. LAINÉ Joël, M. 
LEGROS Adrien, M. LOUIS Didier, M. MERIT Jean-Philippe, M. MESAS Jacques, Mme MEUNIER Cassandre, M. 
MONTLIVET Nicolas, M. SPALETTA Hervé, Mme WITTNER Isabelle, Mme YANG Aurélie. 
 
Élus absents : 
M. FROISSART Yves, 
M. WEILL Michel. 
 
Procurations : 
M. FROISSART Yves à M. LEGROS Adrien, 
M. WEILL Michel à M. CHENEAU Frédéric. 
 
Secrétaire de séance : 
Mme GAFSI Leïla. 
 
M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un 
recours auprès du Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa 
transmission aux services de l’État. 
 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES TERRES DU VAL DE LOIRE : PACTE DE 
GOUVERNANCE 

 

Rapporteur : M. le Maire 

La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 

proximité de l’action publique a renforcé les outils destinés à favoriser le dialogue entre les 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et leurs 

communes membres.  

À ce titre, l’article L. 5211-11-2 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’après 

chaque renouvellement général des conseils municipaux, le président de l’EPCI inscrit à 

l’ordre du jour de l’organe délibérant un débat et une délibération portant sur l’élaboration 

d’un pacte de gouvernance entre l’intercommunalité et les communes membres.  

 

Publié le 19/10/2026 



 

L’adoption d’un pacte de gouvernance ne présente pas un caractère obligatoire mais son 

existence implique de solliciter l’avis des conseils municipaux des communes membres. L’avis 

des communes est un avis simple. Dès lors, si la commune ne se prononce pas, le projet de 

pacte de gouvernance sera réputé adopté par la commune.  

Le pacte de gouvernance constitue un outil permettant de formaliser les principes 

d’organisation et de fonctionnement des relations entre la Communauté de Communes et 

ses communes membres. Il vise à renforcer le dialogue intercommunal, à garantir une 

meilleure association des communes aux processus décisionnels et à favoriser une 

gouvernance partagée et efficace au service du territoire. Le contenu du pacte est librement 

défini par l’intercommunalité et les communes membres. Il peut notamment préciser les 

modalités d’information des élus municipaux, les conditions de fonctionnement des 

instances de concertation, les relations entre les communes et la Communauté de 

Communes, ainsi que toute disposition destinée à améliorer la coopération intercommunale, 

comme celle de fixer les orientations en matière de mutualisation des services entre les 

communes et leur groupement. 

Par délibération n°2026-091 en date du 25 juin 2026, le Conseil communautaire a approuvé 

l’élaboration d’un pacte de gouvernance pour la nouvelle mandature comportant différents 

points :  

1-Un conseil de développement commun entre le PETR Pays Loire Beauce, la Communauté 

de Communes de la Beauce Loirétaine et la Communauté de Communes des Terres du Val 

de Loire ; il est composé de représentants socio-économiques du territoire, dont des 

balgentiens ;  

2-Une ouverture des réunions de Bureau, organisées environ 3 semaines avant chaque 

Conseil communautaire, à l’ensemble des Maires des communes membres qui le souhaitent ; 

c’est une nouveauté du mandat actuel qui répond à des demandes exprimées sur le mandat 

écoulé pour renforcer la prise en compte de l’avis des communes dans la définition des 

politiques communautaires ; 

3- Une Conférence des Maires confirmée dans son rôle d’échanges sur les projets 

stratégiques de la CCTVL et des communes membres ;  

4- Des commissions composées de représentants des 25 communes membres ;  

5- Des conseillers municipaux et communautaires conviés ponctuellement à des séminaires 

sur le projet de territoire ou tout projet stratégique de la CCTVL ;  

6- Un accès des conseillers municipaux et communautaires aux ordres du jour et comptes 

rendus des assemblées sur une plateforme collaborative, Hexagone ; 

7- Une réunion des DGS et Secrétaires de Mairie confirmée et organisée en amont de chaque 

Conseil communautaire ; 



 

 

8- Des clubs techniques associant les DGS, Secrétaires de Mairie, collaborateurs et élus 

experts des domaines concernés sur la base du volontariat et sur des thématiques 

spécifiques, ponctuelles ou pérennes, liées au projet de territoire ou à l’actualité de la CCTVL 

et des communes membres ;  

9- Une information particulière sera faite par la CCTVL auprès des Maires lorsque des travaux, 

des projets ou des réflexions sur les compétences territorialisées seront menées sur le 

périmètre des communes concernées. 

Ainsi, le Pacte de gouvernance 2026-2033 de la CCTVL est marqué par une volonté nette de 

renforcer le lien entre la communauté et ses communes dans la prise des décisions 

stratégiques pour le territoire. La nouvelle présidente a réaffirmé son souhait d’une 

intercommunalité « au service des communes ». 

Enfin, plusieurs rééquilibrages politiques ont été opérés. La ville de Beaugency bénéficie 

notamment sous cette nouvelle mandature d’un poids renforcé avec deux sièges au bureau 

communautaire et, au total, 6 des 14 membres du bureau communautaire sont issus du 

territoire de l’ancien canton de Beaugency. 

Afin de conforter les modalités de coopération entre la Communauté de Communes des 

Terres du Val de Loire et ses communes membres pour la durée du mandat, il est proposé au 

Conseil Municipal de rendre un avis sur le pacte de gouvernance de la Communauté de 

Communes des Terres du Val de Loire, avant son adoption définitive lors d’un prochain 

Conseil communautaire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à la MAJORITÉ (6 VOTES CONTRE : 

Mmes AUBERTIN Catherine, BAUCHER Karine et WEILL Isabelle, et MM. CHENEAU Frédéric, 

MONTLIVET Nicolas et WEILL Michel) d’émettre un AVIS FAVORABLE au pacte de 

gouvernance proposé par la Communauté de Communes des Terres du Val-de-Loire.  
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